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INTRODUCTION
Aujourd'hui, mes collègues et moi-même, sous la direction du premier

ministre Mike Harris, allons prendre des mesures importantes pour limiter
les dépenses de l'Ontario.

Le gouvernement précédent nous a légué le pouvoir en nous laissant
une crise des dépenses, et il s'agit bien d'une crise.

Les perspectives relatives au déficit sont bien pires que ce que le
gouvernement précédent avait indiqué en avril.  En effet, les recettes sont
moins élevées et les dépenses sont plus élevées que ce que l'ancien
gouvernement avait indiqué.

Aujourd'hui, nous prenons des mesures promptes et décisives pour
réduire immédiatement les dépenses gouvernementales.  Nous allons
annuler les programmes et les projets que nous ne pouvons tout
simplement pas nous permettre.

PERSPECTIVES ACTUELLES
Depuis que notre gouvernement est entré en fonction le 26 juin

dernier, j'ai été informé par le personnel du ministère des Finances de la
situation financière de l'Ontario.

Selon notre examen initial des livres de la province, il semble que, sans
aucune intervention de notre part, le total des dépenses pour le présent
exercice serait d'environ 1,4 milliard de dollars plus élevé que ce que le
gouvernement précédent avait prévu dans son plan budgétaire d'avril.

Cela s'explique, à mon avis, par le fait que l'ancien gouvernement n'a
pas pris les décisions difficiles nécessaires pour limiter ses dépenses.  Par
exemple :

Sans les mesures que nous allons prendre aujourd'hui, les dépenses en
immobilisations seraient de 344 millions de dollars plus élevées que ce
qui avait été prévu dans le plan budgétaire d'avril.

Sans les mesures que nous allons prendre aujourd'hui, le coût des
prestations d'aide sociale pour le présent exercice serait de
600 millions de dollars plus élevé que ce qui avait été prévu en avril.
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Enfin, certaines dépenses connues, comme des frais supplémentaires
de 63 millions de dollars pour le programme de soins de longue durée,
n'ont pas du tout été incluses dans le plan budgétaire d'avril.

De plus, les recettes pour le présent exercice seront d'environ
1,4 milliard de dollars moins élevées que ce que l'ancien gouvernement
avait prévu.  Il est évident que l'économie s'est affaiblie au début de 1995. 
Les prévisions économiques sur lesquelles était fondé le plan budgétaire du
gouvernement précédent étaient tout simplement trop optimistes.  En fait,
le produit intérieur brut réel de l'Ontario a diminué pendant le premier
trimestre de 1995.

Le ralentissement de l'économie américaine a nui à nos industries
axées sur l'exportation et les taux d'intérêt élevés en 1994 ont réduit les
dépenses de consommation.

De plus, le plan budgétaire de l'ancien gouvernement prévoyait de
nouvelles recettes non fiscales de 100 millions de dollars tirées de mesures
devant être déterminées après l'élection.

Certains signes indiquent une reprise de la croissance économique
pour les troisième et quatrième trimestres de cette année.  Le marché du
logement s'est amélioré, l'industrie de la fabrication est de nouveau en
expansion et les taux d'intérêt ont diminué par rapport à ceux de 1994. 
Pourtant, il n'est pas réaliste de s'attendre à des recettes aussi élevées que
celles que le gouvernement précédent avait prévues en avril.

L'essentiel est que si nous n'agissons pas immédiatement, le déficit de
la province sera de 10,6 milliards de dollars.  C'est tout à fait inacceptable.

RÉDUCTION DES DÉPENSES
Même s'ils font face à un ralentissement de l'économie, les

gouvernements doivent cesser d'agir comme si leur problème consiste
uniquement en une insuffisance de recettes.  D'après les renseignements
que j'ai reçus, je suis convaincu que notre gouvernement a hérité d'un grave
problème en matière de dépenses.  Et nous agissons sans tarder.
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Nous avons commencé par mettre de l'ordre dans nos affaires.  Notre
gouvernement compte moins de ministres et de ministères que ses
prédécesseurs.

Nous avons plafonné les fonds accordés aux programmes prévoyant
des subventions, des prêts ou des garanties aux entreprises.  On
réalisera ainsi des économies de 71 millions de dollars en 1995-1996,
dont 5 millions de dollars provenant du Programme d'investissement
dans les réseaux télématiques de l'Ontario pour appuyer le secteur des
télécommunications.  Ce chiffre comprend également 23 millions de
dollars du Fonds de partenariat sectoriel, lequel sera éliminé
graduellement.

À compter du 1  octobre, les taux des prestations d'aide sociale seronter

réduits de 21,6 pour 100, de façon qu'ils soient en moyenne de
10 pour 100 supérieurs à la moyenne de ceux des neuf autres
provinces.  Cette mesure permettra d'économiser 469 millions de
dollars en 1995-1996 et 938 millions de dollars en 1996-1997.  On
permettra aux bénéficiaires qui travaillent de conserver la différence
entre les anciens et les nouveaux taux.

Les prestations d'aide sociale qui servent au soutien des personnes
âgées, des personnes handicapées et de leur famille ne seront pas
réduites.

De nouvelles mesures visant à restreindre l'admissibilité et à prévenir
les fraudes seront mises en œuvre pour assurer que l'aide sociale soit
accordée uniquement aux personnes qui en ont vraiment besoin, ce
qui entraînera des économies pouvant aller jusqu'à 15 millions de
dollars pour l'exercice en cours.

La province mettra fin à l'aide spéciale accordée aux municipalités
dont la charge d'aide sociale est plus lourde.  La réduction des
transferts entraînera ainsi des économies de 30 millions de dollars au
cours du présent exercice.  Cette diminution sera toutefois compensée
par des frais réduits au chapitre de l'aide sociale accordée par les
municipalités.

Nous mettons fin aux dépenses engagées pour convertir les places en
garderie privée en places dans les garderies sans but lucratif, ce qui
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permettra d'économiser 7 millions de dollars pour l'exercice en cours et
13 millions de dollars au cours du prochain exercice.  Jusqu'à
maintenant, cette conversion a coûté 52 millions de dollars aux
contribuables sans qu'une seule nouvelle place en garderie ne soit
créée.  En outre, à mesure que les fonds deviendront disponibles, les
municipalités pourront allouer à des exploitants privés des places en
garderie subventionnée.  Nous passerons également en revue
l'ensemble du système des garderies, notamment les subventions aux
fins de salaire, pour nous assurer que les impôts des contribuables sont
dépensés de la façon la plus efficace possible.

Notre gouvernement a imposé un moratoire sur la construction de
nouveaux logements sociaux.

Le programme BoulotOntario Formation est annulé.  À compter
d'aujourd'hui, aucun nouvel engagement financier ne sera pris.  Nous
respecterons cependant les engagements pris envers les participants
actuels au programme.  Cette mesure entraînera des économies de
86 millions de dollars en 1995-1996 et de 40 millions de dollars par
année au cours des deux exercices subséquents.  À compter du
1  octobre, les 14 000 places en garderie créées dans le cadre deer

BoulotOntario Formation seront financées par la province et les
municipalités selon la formule ordinaire de partage des coûts (80-20).

Les projets de transport en commun rapide et d'aménagement de
routes et d'autoroutes, de même que ceux qui visent le Réseau GO,
seront reportés à une date ultérieure, ce qui permettra d'économiser
200 millions de dollars au cours du présent exercice.  Cela comprend
des compressions de 74 millions de dollars dans le budget alloué aux
services de voirie municipaux, de 42 millions de dollars dans le
transport rapide dans la région du grand Toronto, de 36 millions de
dollars dans les autoroutes provinciales, de 15 millions de dollars dans
le Réseau GO et de 33 millions de dollars dans les autres initiatives
liées au transport.  Nous réaliserons par étapes les projets de transport
en commun, en commençant par la construction du tronçon de métro
Sheppard à Toronto.  Nous reportons la construction du tronçon
Eglinton ouest jusqu'à ce que la province et la Communauté urbaine
de Toronto aient des fonds suffisants pour aller de l'avant.
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La contribution provinciale au programme Travaux d'infrastructure
Canada/Ontario sera réduite à 287 millions de dollars au cours du
présent exercice, lequel montant équivaut à la contribution du
gouvernement fédéral.  Nous économiserons ainsi 73 millions de
dollars pour l'exercice en cours.

Nous annulons les engagements pluriannuels de 24 millions de dollars
du gouvernement précédent en vue de la construction ou de la
rénovation d'un théâtre de ballet et d'opéra à Toronto et de
29 millions de dollars pour la mise sur pied d'un centre d'informatique
de haute performance.

En attendant l'examen du programme BoulotOntario Action
communautaire, nous ne prendrons aucun nouvel engagement à
l'égard de projets d'immobilisations communautaires dans le cadre de
ce programme.  Cette mesure se traduira par des économies de
18 millions de dollars en 1995-1996.

Nous annulons le programme RelanceJeunesse, dont la création avait
été annoncée en avril.  On économisera ainsi 60 millions de dollars
pour l'exercice en cours.  Nous continuerons de financer d'autres
programmes d'emploi pour les jeunes, qui seront dotés de budgets
totalisant 185 millions de dollars cette année.

Les fonds accordés à la Commission de l'équité en matière d'emploi
seront réduits en attendant l'abrogation de la Loi sur l'équité en matière
d'emploi.  Les dépenses supplémentaires prévues pour la mise en œuvre
de la Loi au sein de la fonction publique de l'Ontario ne seront pas
engagées.  On économisera ainsi 8 millions de dollars au cours du
présent exercice.

On recouvrera les paiements excédentaires d'Assurance-santé de
l'Ontario effectués dans le cadre d'ententes actuelles avec les médecins.

Les fonds affectés aux programmes Formation et innovation en milieu
de travail et Projets de démonstration seront retirés, ce qui se traduira
par des économies de 16 millions de dollars au cours du présent
exercice.
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Les fonds alloués à la Commission d'intervention seront réduits en
attendant l'abrogation de la Loi sur l'intervention; on économisera ainsi
10 millions de dollars pour l'exercice en cours.

La Commission royale d'enquête sur l'indemnisation des travailleurs
sera dissoute, ce qui permettra de réaliser des économies totales d'un
million de dollars au cours du présent exercice et du prochain.

Le Conseil du premier ministre est dissous, ce qui se traduira par des
économies de 2 millions de dollars au cours du présent exercice et de
4 millions de dollars par année au cours des années à venir.

Les fonds affectés à l'équité salariale seront plafonnés à 500 millions de
dollars par année; ce montant sera divisé entre la fonction publique et
les organismes du secteur parapublic de l'Ontario qui ont souscrit ou
qui souscriront à une entente en matière d'équité salariale dans leur
lieu de travail.  Cette mesure permettra d'économiser 85 millions de
dollars en 1995-1996.

En tout, ces mesures permettront d'économiser 850 millions de dollars
en frais de fonctionnement et 307 millions de dollars en frais
d'immobilisations en 1995-1996.

En outre, chaque ministre s'est vu fixer un objectif en matière de
réduction des dépenses de fonctionnement de son ministère.  Ces
réductions permettront d'économiser 500 millions de dollars en dépenses
de fonctionnement au cours du présent exercice, et ces économies
deviendront permanentes dans les années à venir.  D'autres économies de
187 millions de dollars au chapitre des dépenses en immobilisations seront
réalisées grâce à l'annulation de projets et au gel des dépenses.

Jusqu'à maintenant, nous avons convenu de plusieurs mesures qui
nous permettront d'atteindre notre objectif de 500 millions de dollars :

Les paiements versés aux organismes de services sociaux par le
ministère des Services sociaux et communautaires seront réduits de
2,5 pour 100 à compter du 1  octobre, entraînant ainsi des économieser

de 44 millions de dollars.  Cette réduction sera de 5 pour 100 en
1996-1997.
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Les paiements octroyés aux conseils de l'éducation seront réduits de
32 millions de dollars en 1995-1996.  On réalisera ces économies par
la voie de la réduction des dépenses autres que celles se rapportant à
l'enseignement.

Les paiements accordés aux collèges seront réduits de 6,8 millions de
dollars, et ceux accordés aux universités de 16,8 millions de dollars.

Le Programme des terres affectées à la culture des fruits tendres dans
la région du Niagara est abrogé, ce qui permettra de réaliser des
économies de 15 millions de dollars au cours de la décennie à venir.

Nous déciderons au cours des prochains mois des compressions
supplémentaires à effectuer pour atteindre cet objectif de 500 millions de
dollars.

Mises ensemble, les mesures que j'annonce aujourd'hui réduiront les
dépenses de 1,9 milliard de dollars en 1995-1996, comparativement à la
situation qui prévalait lorsque notre gouvernement est entré en fonction le
26 juin dernier.

Une fois que toutes ces mesures seront appliquées, le déficit prévu de
la province pour 1995-1996 se chiffrera à 8,7 milliards de dollars.

UN PLAN RÉALISTE ET RÉALISABLE
La situation dont notre gouvernement a hérité démontre à quel point

il est essentiel d'établir un plan financier réaliste et réalisable pour l'avenir. 
Nous entendons présenter l'information financière d'une manière franche
et précise qui permettra à la population de l'Ontario de constater la
situation financière exacte de leur gouvernement.

Permettez-moi de vous citer certains exemples des améliorations que
nous croyons nécessaires.  Le budget provincial et les Comptes publics sont
tenus selon deux différents principes comptables.  Le vérificateur provincial
a signé les plus récents Comptes publics mais a constamment critiqué la façon
selon laquelle le budget est présenté.  Ces différentes méthodes de
présentation entraînent de la confusion.
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Certaines dépenses en immobilisations importantes sont inscrites
séparément dans le budget et ne sont pourtant pas incluses dans le calcul
du déficit budgétaire de la province.  L'investissement de 337 millions de
dollars que la province a réalisé dans le projet Ataratiri a été radié des
Comptes publics de 1993-1994, et pourtant, à cause de l'utilisation de deux
systèmes comptables, il ne sera pas radié du budget avant plusieurs années.

Les Ontariennes et les Ontariens ont le droit de recevoir des
renseignements financiers clairs, conformes et précis sur leur
gouvernement.

Commission ontarienne de révision des pratiques
financières

D'ici quelques jours, je mettrai sur pied la Commission ontarienne de
révision des pratiques financières pour nous aider à revoir les pratiques de
présentation de l'information financière utilisées pour le budget, le Budget
des dépenses et les Comptes publics.

La Commission va étudier des questions telles que l'uniformité de nos
méthodes de présentation de l'information financière.  Ainsi, est-il
vraiment logique d'utiliser deux systèmes comptables différents pour le
budget provincial et les Comptes publics, comme nous le faisons maintenant?

La Commission va aussi étudier les plans d'affaires et les méthodes de
présentation de l'information financière des sociétés de la Couronne.

Vérifications spéciales
J'ai décidé d'ordonner des vérifications de l'optimisation des ressources

de certains projets et contrats du gouvernement.  Les Ontariennes et les
Ontariens devraient être au courant des obligations en cours du
gouvernement.  Si les coûts ont augmenté, ils devraient savoir pourquoi —
et ils devraient savoir quelles pratiques de gestion sont en place pour éviter
des dépassements de coûts similaires à l'avenir.  Ces vérifications
examineront :

les ententes conclues au sujet du financement des baux fonciers
concernant les îles de Toronto;
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les ententes conclues par la province en ce qui concerne la vente des
actifs d'Ontario Bus Industries;

le projet Ataratiri, qui visait à construire des logements sur d'anciens
terrains industriels du centre-ville de Toronto.

Le président du Conseil de gestion demandera aux cabinets d'experts-
comptables indépendants intéressés de présenter une offre pour effectuer
ces vérifications et présenter un rapport au plus tard à la fin de septembre.

ÉNONCÉ ÉCONOMIQUE ET FINANCIER POUR
1995-1996

Depuis que notre gouvernement est entré en fonction, j'ai examiné les
livres de la province assez minutieusement pour savoir que les mesures que
nous adoptons aujourd'hui sont absolument essentielles si nous voulons
limiter nos dépenses.  Elles ne peuvent pas attendre.  Cependant, ces
mesures ne constituent pas un plan financier complet.

Cet automne, je présenterai à l'Assemblée législative un énoncé
économique et financier pour 1995-1996.

CONCLUSION
Le présent exposé contient des mesures d'une envergure inégalée de la

part d'un gouvernement qui est en fonction depuis moins de quatre
semaines.

La crise des dépenses dont notre gouvernement a hérité signifie
qu'aucune autre façon d'agir n'est possible.  Nous prenons des mesures
immédiates et décisives pour limiter les dépenses.

Il reste encore des choses à faire.  Il faudra faire des choix et prendre
des décisions difficiles.  Les mesures que j'annonce aujourd'hui prouvent
que notre gouvernement est prêt à faire cela.
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C'est là la voie que nous devons suivre si nous voulons que notre
province soit prospère.



TABLEAUX EN
ANNEXE
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PERSPECTIVES FINANCIÈRES DE L'ONTARIO TABLEAU 1

En millions de dollars 1995-1996 prises 1995-1996

Perspectives Perspectives
précédentes    Mesures actuelles

1

Recettes 47 086 47 086

Dépenses de programmes 44 615 (1 350) 43 265

Intérêt sur la dette publique 8 822 (40) 8 782

Total - Dépenses de fonctionnement 53 437 52 047

Déficit de fonctionnement 6 351 (1 390) 4 961

Dépenses en immobilisations 4 244 (494) 3 750

Déficit consolidé 10 595 (1 884) 8 711

1. Perspectives éventuelles au 26 juin 1995.

RÉDUCTIONS DES DÉPENSES POUR 1995-1996 TABLEAU 2

En millions de
dollars

Réductions des dépenses de programmes

-  Fonctionnement 850

-  Immobilisations 307

Objectifs de réduction des dépenses des ministères

-  Fonctionnement 500

-  Immobilisations    187

Économies relatives à l’intérêt sur la dette publique    40

Total des réductions des dépenses 1 884
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RÉDUCTION DES DÉPENSES DE PROGRAMMES TABLEAU 3

POUR 1995-1996 - FONCTIONNEMENT

 En millions
de dollars

Bureau du Conseil des ministres

Élimination du Conseil du premier ministre 2

Ministère des Affaires civiques, de la Culture et des Loisirs

Réduction des dépenses - Commission de l'équité en matière d'emploi 6

Réduction des dépenses - Commission d'intervention 10

 Gel de l'aide financière directe non engagée aux entreprises 12

Ministère des Services sociaux et communautaires

Réduction des taux de prestations d'aide sociale à un niveau de 10 % supérieur à
la moyenne des neuf autres provinces 469

Fin de l'aide spéciale aux municipalités 30

 Renforcement des règles d'admissibilité à l'aide sociale et réduction de la fraude 15

Interruption de la conversion des garderies à but lucratif en garderies sans but
lucratif 2

Ministère du Développement économique, du Commerce et du Tourisme

Élimination progressive du Fonds de partenariat sectoriel 23

Gel de l'aide financière directe non engagée aux entreprises 25

Ministère de l'Éducation et de la Formation

Dissolution du programme BoulotOntario Formation 86

Annulation du programme RelanceJeunesse 60

Annulation des engagements pour un centre d'informatique de haute performance 3

Ministère de l'Environnement et de l'Énergie

Gel de l'aide financière directe non engagée aux entreprises 3

Ministère des Finances

Plafonnement des fonds affectés à l'équité salariale 85

Élimination des programmes Formation et innovation en milieu de travail et
Projets de démonstration 16

Ministère du Travail

Dissolution de la Commission royale d'enquête sur l'indemnisation des travailleurs 1

Secrétariat du Conseil de gestion

Élimination des fonds affectés à l'équité en matière d'emploi 2

Total des réductions des dépenses de programmes - Fonctionnement 850
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RÉDUCTION DES DÉPENSES DE PROGRAMMES TABLEAU 4

POUR 1995-1996 - IMMOBILISATIONS

En millions
de dollars

Ministère des Services sociaux et communautaires

  Interruption de la conversion des garderies à but lucratif en garderies sans but
lucratif 5

Ministère du Développement économique, du Commerce et du Tourisme

  Gel des immobilisations communautaires dans le cadre de BoulotOntario Action

  communautaire 18

  Gel dans le cadre du Programme d'investissement dans les réseaux télématiques de

  l'Ontario 5

Ministère de l'Éducation et de la Formation

  Annulation des engagements pour un centre d'informatique de haute performance 3

Ministère de l'Environnement et de l'Énergie

  Gel de l'aide financière directe non engagée aux entreprises 3

Ministère des Finances

  Réduction du budget du programme Travaux d'infrastructure Canada/Ontario 73

Ministère des Transports

  Réduction du budget alloué aux routes municipales 74

  Réduction du budget alloué au transport rapide dans le grand Toronto 42

  Réduction du budget alloué pour les autoroutes provinciales 36

  Réduction du budget alloué au Réseau GO 15

  Autres réductions visant le ministère des Transports 33

Total des réductions des dépenses de programmes - Immobilisations 307
Nota : Les totaux ne correspondent pas nécessairement à la somme des chiffres, qui ont été arrondis.
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OBJECTIFS DE RÉDUCTION DES DÉPENSES TABLEAU 5

 DE FONCTIONNEMENT DES MINISTÈRES POUR 1995-1996
En millions
de dollars

MINISTÈRES Agriculture, Alimentation et Affaires rurales 13
Procureur général 4
Affaires civiques, Culture et Loisirs (comprend Tourisme) 25
Services sociaux et communautaires 161
Consommation et Commerce 8
Développement économique, Commerce et Tourisme (exclut
Tourisme) 9
Éducation et Formation 80
Environnement et Énergie 15
Bureaux du corps exécutif* 1
Finances 19
Office des affaires francophones **
Santé (économies administratives) 111
Affaires intergouvernementales **
Travail 9
Secrétariat du Conseil de gestion 31
Affaires municipales et Logement 25
Secrétariat des affaires autochtones 1
Richesses naturelles 30
Développement du Nord et Mines 4
Solliciteur général et Services correctionnels 10
Transports 47
Bureau de la ministre déléguée à la Condition féminine 1
Réserve pour éventualités sur l'objectif de 500 millions de dollars (100)

TOTAL 500
* Comprend le Bureau du lieutenant-gouverneur, le Bureau du premier ministre et le Bureau du Conseil des ministres.

** Objectif de 0,2 million de dollars pour l'Office des affaires francophones et de 0,4 million de dollars pour le ministère des
Affaires gouvernementales.

Nota : Bien que les objectifs attribués aux ministères totalisent 600 millions de dollars, le plan financier est fondé sur des
prévisions plus prudentes de 500 millions de dollars en économies.  Les totaux ne correspondent pas nécessairement à
la somme des chiffres, qui ont été arrondis.
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OBJECTIFS DE RÉDUCTION DES DÉPENSES TABLEAU 6

 EN IMMOBILISATIONS DES MINISTÈRES POUR 1995-1996
En millions
de dollars

MINISTÈRES Agriculture, Alimentation et Affaires rurales 1
Procureur général **
Affaires civiques, Culture et Loisirs (comprend Tourisme) 4
Services sociaux et communautaires 6
Développement économique, Commerce et Tourisme (exclut
Tourisme) 5
Éducation et Formation 40
Environnement et Énergie 32
Santé 21
Secrétariat du Conseil de gestion 34
Affaires municipales et Logement 6
Secrétariat des affaires autochtones 2
Richesses naturelles 5
Développement du Nord et Mines 18
Solliciteur général et Services correctionnels **
Transports 12 *

TOTAL 187
*  Voir le tableau 4 pour les autres réductions visant le ministère des Transports.

** Objectif de 0,4 million de dollars pour le ministère du Procureur général et de 0,4 million de dollars pour le ministère du
Solliciteur général et des Services correctionnels.
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SOMMAIRE DE LA VARIATION DU DÉFICIT POUR 1995-1996TABLEAU 7

D'AVRIL À JUILLET 1995

En milliards
de dollars

Déficit prévu dans le plan budgétaire du 27 avril 5,8

Plus : Dépenses en immobilisations non budgétaires  qui

  n'étaient pas comprises dans le déficit prévu en avril  2,0

Déficit rectifié du plan budgétaire du 27 avril 7,8

Plus : Manque à gagner des recettes prévues dans le plan budgétaire d'avril 1,4

Plus : Dépenses non prévues dans le plan budgétaire d'avril

 (p. ex. augmentation des cas d'aide sociale, engagements
excédentaires

                en matière de dépenses en immobilisations, coûts relatifs aux 

 soins de longue durée)  1,4

Déficit éventuel prévu au 26 juin 10,6

Moins :  Réductions des dépenses annoncées le 21 juillet 1995 (1,9)

Déficit prévu au 21 juillet 8,7
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PRESTATIONS MENSUELLES D'AIDE SOCIALE DE L'ONTARIO TABLEAU 8

Cas type n de base maximale maximal n de base maximale maximal

Taux actuels en octobre 1995
Nouveaux taux entrant en vigueur

Allocatio de logement Total Allocatio logement Total
Allocation de

Allocation

Personne seule 249 414 663 195 325 520

Couple 498 652 1 150 390 511 901

Parent seul soutien de
famille + 1 enfant* 569 652 1 221 446 511 957

Parent seul soutien de
famille + 2 enfants** 730 707 1 437 572 554 1 126

Couple + 1 enfant* 608 707 1 315 476 554 1 030

Couple +  

  2 enfants** 781 768 1 549 612 602 1 214

Personne handicapée
seule 516 414 930 516 414 930

Personne handicapée +
conjoint(e)            765 652 1 417 765 652 1 417

Personne handicapée + 
conjoint(e) + 1
enfant** 875 707 1 582 875 707 1 582

Personne handicapée + 
conjoint(e) + 2
enfants** 1 048 768 1 816 1 048 768 1 816

* Enfant de moins de 12 ans

** Premier enfant de plus de 12 ans, deuxième enfant de moins de 12 ans


